Réunion de sélection des sites pour la campagne nationale exploratoire - 14/12/2017

Relevé de décisions

Personnes présentes :
· Edwige Duclay [BQA]

· Patrice Colin [Lig’Air]

· Emmanuelle Drab-Sommesous [Atmo Grand-Est]

· Gabrielle Pochet [Qualitair Corse]

· Agnès Hulin [Atmo Nouvelle-Aquitaine]

· Caroline Marchand [LCSQA]

· Fabrice Marlière [LCSQA]

· Marion Hulin [ANSES]

· Alexandre Armengaud [Air PACA]

· Awa Traore [ATMO France]

· Julien Rude [BQA]
Décisions :
· Le LCSQA envoie aux AASQA d’ici le CPS du 19/12 un document listant les conclusions en matière de préleveurs à utiliser pour la campagne exploratoire au regard des préconisations de l’ANSES (Partisol 2000 et 2025 1 m3/h, mousse PUF + filtre, utilisation de cartouche PUF, tête PM10) ;

· Le GT retient l’option consistant à ne sélectionner qu’un seul laboratoire pour réaliser l’ensemble des analyses afin de limiter l’effet « laboratoire » dans les résultats, mais un point de vigilance est émis sur la capacité du laboratoire sélectionné à traiter la totalité des échantillons prélevés lors de la campagne. Ceci dépendra notamment du nombre de sites retenus (le chiffre de 2 sites par ancienne région étant une hypothèse de travail utilisée pour rédiger la fiche PPV en vue de l’octroi du financement, comme rappelé par le BQA dans sa note envoyée aux membres du CPS le 20/09) mais aussi du plan d’échantillonnage qui sera retenu (sur ce plan, l’hypothèse de travail avait été de 29 prélèvements en moyenne par site) ;

· Un appel d’offre (AO) sera lancé pour sélectionner le laboratoire en charge de l’analyse. Étant donné les montants estimés, cet AO devra être lancé au niveau européen. Comme pour celui lancé pour les tests métrologiques in situ, une pondération maximale sera fixée sur les critères scientifiques et techniques (expérience, méthodes analytiques, qualité des rendus, transparence, réactivité, limites de quantifications, limites de détections, etc.) par rapport aux critères financiers. Le LCSQA envoie rapidement aux membres du GT l’ancien cahier des charges rédigé à l’occasion de la sélection du laboratoire pour les analyses des tests métrologiques in situ du printemps 2017, afin d’identifier d’éventuels critères supplémentaires à ajouter, sachant que ce document sera une base de travail pour l’établissement de l’AO qui sera lancé pour la campagne exploratoire, mais que ce dernier devra également satisfaire aux exigences juridiques de la rédaction d’un AO européen ;

· La liste définitive des pesticides qui seront surveillés pendant la campagne sera envoyée début janvier par le LCSQA aux AASQA. Elle sera basée exclusivement sur les listes respectives  des substances définies par l’ANSES pour la métropole et les DOM et intégrera uniquement celles dont la faisabilité métrologique est confirmée ;

· Le BQA demandera aux AASQA de compléter le tableur listant les sites proposés (délai à définir au CPS du 19/12), avec les cordonnées de l’ensemble des sites (commentaire post-réunion : exprimées en degré décimal dans un système géographique WGS84), y compris ceux pressentis mais non encore implantés (coordonnées approximatives), afin de compléter la carte produite par le LCSQA et de consolider le tableau de synthèse de répartition des sites construit en séance. Il conviendra ainsi de faire la distinction entre les sites existants et ceux à trouver, avec une brève description de l’avancée de la démarche et des éventuelles difficultés envisagées. Afin de garantir une classification harmonisée au niveau national, il conviendra, pour l’ensemble des sites, de renseigner le pourcentage d’influence de la pratique culturale dominante en fonction des critères définis (rayon considéré retenu = 5 km, BDD à définir) et de s’assurer que la distinction rural/urbain – sites de fond/proximité est cohérente entre les régions ;

· Le BQA adressera au AASQA une extraction de Gestion’air recensant le nombre de Partisols disponibles dans le parc afin qu’elles indiquent ceux qui sont mobilisables pour la campagne. Pour les préleveurs disponibles, il conviendra d’indiquer s’ils disposent d’une tête PM10, s’ils sont équipés de kits pour accueillir les cartouches PUF, s’ils disposent de cartouches PUF et le cas échéant combien (besoin de 4 cartouches par site) ;

· Le LCSQA pourra si besoin mettre à disposition 2 préleveurs (3ème évoqué à confirmer) équipés de kits pour accueillir les cartouches PUF (têtes PM10 à confirmer) et 18 cartouches PUF pour la campagne exploratoire ;

· Le LCSQA a proposé  au GT, qui a approuvé, qu’une réunion de préparation avec un chef de projet par AASQA (format ancienne région) soit organisée en amont du démarrage de la campagne pour expliquer dans le détail le contenu du protocole et répondre aux interrogations éventuelles (techniques comme organisationnelles). Cette proposition sera soumise au CPS du 19/12 ;

· Le GT a identifié, de manière générale, un déficit en matière de site sous influence majoritaire « arboriculture », « maraîchage » et « élevage »  et une sur-représentation de sites sous influence « grande culture » en zone urbaine ou péri-urbaine. L’ANSES fera d’ici la fin de l’année un croisement des données collectées pour le GT avec répartition des profils agricoles pour chaque région (part de la surface agricole utile), pour mettre en évidence les besoins de réaffectation de stations et rééquilibrer la répartition entre types de profils agricoles ;

· Par rapport aux hypothèses de travail prises pour établir le financement de la convention, le GT a acté le fait qu’il fallait définir des stratégies d’échantillonnage temporel par pratique culturale. Ainsi, le GT a fait des premières propositions sur la base des séries temporelles de Phytatmo pour la viticulture, la grande culture et l’arboriculture (malgré le plus faible nombre de données disponibles) et en cohérence avec les périodes de traitement connues. Le détail a été consolidé par le LCSQA dans le tableur joint, en croisant le nombre de semaines à échantillonner par pratique culturale avec le nombre de sites par pratiques culturales, afin d’évaluer le nombre d’échantillons que cela représente ;

· Concernant le glyphosate (et son dérivé l’AMPA), le nombre de sites instrumentés (avec un DA80, 24h sur filtre) sera à définir en fonction des propositions des AASQA en capacité de le mesurer, qui sera à mettre en perspective avec les zones d’intérêt identifiées (quantité vendue de glyphosate et type de cultures), tout en restant dans l’enveloppe budgétaire (donc nombre de sites pour les autres substances à réduire). Il en est de même pour le budget analytique. 

